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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE
ET DE LA SOLIDARITÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3061

Conventions collectives nationales

AGENCES DE VOYAGES ET DE TOURISME

IDCC : 1710. − Personnel des agences de voyages et de tourisme

IDCC : 412. − Guides accompagnateurs et accompagnateurs
au service des agences de voyages

et de tourisme

AVENANT NO 1 DU 16 JUIN 2008
RELATIF À LA CLASSIFICATION DES EMPLOIS

NOR : ASET0850849M
IDCC : 1710

Entre :
Le SNAV,

D’une part, et

La CGT-FO ;
La CFE-CGC ;
La CSFV-CFTC ;
La FS-CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

L’annexe I « Classification des emplois » de la convention collective
nationale des agences de voyages et du tourisme du 12 mars 1993 est abro-
gée et modifiée par le présent avenant.

Article 1er

Préambule

La nouvelle classification négociée entre les partenaires sociaux de la
branche des agences de voyages vise à mettre à la disposition des entreprises
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et des salariés un outil modernisé dans sa conception, plus simple d’utilisa-
tion et adapté à l’évolution des emplois et des métiers de la branche du 
tourisme.

La nouvelle classification répond à plusieurs exigences :
– une clarification : les critères sur lesquels se fonde la classification ont

été précisés ; les niveaux de classification qui composent la grille ont
été définis en utilisant les critères ;

– une simplification : la liste des emplois repères a été modifiée pour inté-
grer les principaux emplois représentatifs des différentes familles du
tourisme ; leur nombre a été réduit à 45 ;

– une meilleure progressivité : la progression hiérarchique au sein de
filières d’emploi apparaît plus clairement ;

– une transition facilitée : l’architecture générale de la grille a été conser-
vée afin de faciliter le passage de l’ancienne grille à la nouvelle. Les
modalités de passage ont été précisées.

Article 2
Les principes généraux de la classification

Article 2.1

Les groupes

La classification s’étend sur 7 groupes.

Chaque groupe fait l’objet d’une définition générale qui s’appuie sur l’uti-
lisation de critères classants.

Les critères classants utilisés sont :
– la responsabilité ;
– l’autonomie ;
– la technicité.

L’ensemble constitue la grille de classification qui sert de base à la classi-
fication de tous les emplois de la branche.

Les emplois sont classés en 7 groupes :
– groupes A et B : employés ;
– groupes C, D et E : techniciens ou agents de maîtrise ;
– groupes F et G : cadres.

Les contrats d’alternance (apprentissage et professionnalisation) sont hors
grille.

Les postes de cadres dirigeants de l’entreprise sont hors grille.

Pour chaque groupe de classification, un salaire minimum conventionnel
de groupe est défini (SMCG).

Article 2.2

Les critères classants

Les critères s’appliquent à tous les types d’emplois, toutes les familles
(tourisme, comptabilité, informatique...) et tous les statuts (employé, maîtrise,
technicien, cadre).
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Chaque emploi doit être analysé selon les 3 critères énoncés précédem-
ment pour se voir attribuer un groupe. L’analyse du contenu du poste déter-
mine le positionnement d’un salarié dans un groupe de la grille.

Tous les emplois peuvent être classés à l’aide du tableau qui croise
groupes et critères. Les 3 critères définissent le groupe : ils ne sont pas pon-
dérés à l’intérieur de chacun des groupes.

Article 2.3

La liste d’emplois types

Pour aider à la classification, une liste d’emplois types parmi les plus fré-
quemment rencontrés dans la branche est proposée. Chaque emploi type fait
l’objet d’une définition synthétique, puis d’une proposition de classification
sur un ou plusieurs groupes, selon le degré de responsabilité, d’autonomie et
de technicité qu’il requiert.

Article 3
La définition des critères retenus

Chaque critère est défini de façon générique, puis chaque groupe de la
grille est défini à l’aide de ces critères.

La responsabilité :

La responsabilité peut être définie comme la (ou les) mission(s) confiée(s)
par délégation au salarié sur un ou plusieurs domaines d’action (pro-
grammation des opérations, gestion du personnel, gestion de budget...) pour
laquelle (lesquelles) il doit rendre compte et répondre de ses actes profes-
sionnels.

La responsabilité peut également se graduer en fonction de l’impact plus
ou moins grand de l’activité du titulaire du poste sur la marche de l’entre-
prise. Un indicateur fréquemment utilisé est la masse annuelle d’argent
contrôlée par le poste (budget, chiffre d’affaires, etc.). L’impact croît avec
les groupes.

L’autonomie :

L’autonomie peut être définie comme la latitude de décider et d’agir qui
est laissée au titulaire du poste dans l’exercice de son activité au sein de
l’entreprise. On peut l’apprécier à partir de 3 éléments :

– la nature des instructions ;
– la nature des contrôles ;
– l’initiative de réalisation requise.

La technicité :

La technicité peut être définie comme l’ensemble des savoirs et savoir-
faire requis pour tenir le poste de travail. Elle inclut les connaissances 
générales, les connaissances techniques, les savoir-faire procéduraux et rela-
tionnels.

La technicité peut être acquise aussi bien par la formation initiale et/ou
diplômante, bien que le diplôme ne constitue pas en tant que tel un critère
suffisant de classification, que par l’expérience professionnelle, celle-ci
n’étant pas équivalente à l’ancienneté.
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Les partenaires sociaux, conscients de l’importance des mutations aux-
quelles sont confrontés les entreprises et les salariés de la branche et donc de
l’impératif de maintenir l’employabilité de ceux-ci, incitent les entreprises à
développer des politiques de formation dans le cadre de l’accord de branche,
et à prendre en compte les formations qualifiantes et/ou diplômantes déte-
nues par un salarié dans l’évaluation de sa technicité.

En particulier, les CQP (certificats de qualification professionnelle), qui
sont une valorisation et une reconnaissance de l’expérience, feront l’objet
d’un positionnement précis dans la présente grille de classification.

La CPNEF (commission nationale paritaire emploi-formation) définira des
CQP qui seront positionnés au niveau « expérimenté » pour certains emplois
déterminés. Lorsqu’ils auront été définis, ils seront pris en compte dans la
classification des emplois.

Article 4
Le tableau général de classification

Le tableau général de classification donne les définitions générales et
l’application des critères pour chaque groupe.

(Voir tableau page suivante.)



CC 2008/31 81

. .

D
éf

in
it

io
n 

de
s 

gr
ou

pe
s 

de
 c

la
ss

if
ic

at
io

n

E
m

pl
oy

é

G
R

O
U

P
E

D
É

FI
N

IT
IO

N
 D

U
 G

R
O

U
P

E
R

E
S

P
O

N
S

A
B

IL
IT

É
A

U
T

O
N

O
M

IE
T

E
C

H
N

IC
IT

É

A

L’
em

pl
oi

 c
om

po
rte

 p
lu

sie
ur

s 
op

ér
a-

tio
ns

 
cla

ss
iq

ue
s 

ca
ra

ct
ér

ist
iq

ue
s

le
 p

lu
s 

so
uv

en
t 

d’
un

 p
ro

ce
ss

us
si

m
pl

e.
 

Le
s 

op
ér

at
io

ns
 

s’
ef

fe
c-

tu
en

t 
so

us
 le

 c
on

trô
le

 d
’u

n 
au

tre
sa

la
rié

 
de

 
gr

ou
pe

 
su

pé
rie

ur
 

et
d’

ap
rè

s 
de

s 
in

st
ru

ct
io

ns
 d

e 
tra

va
il

pr
éc

ise
s 

et
 d

ét
ai

llé
es

.

La
 r

es
po

ns
ab

ili
té

 e
st

 l
im

ité
e

: 
le

s
tâ

ch
es

 s
’e

ffe
ct

ue
nt

 d
an

s 
le

 c
ad

re
de

 d
ire

ct
iv

es
, d

e 
pr

oc
éd

ur
es

 d
éf

i-
ni

es
, 

ou
 s

ou
s 

le
 c

on
trô

le
 d

’u
n

au
tre

 s
al

ar
ié

.

Le
s 

no
rm

es
 e

t 
le

s 
pr

oc
éd

ur
es

 s
on

t
cla

ire
m

en
t 

dé
fin

ie
s 

et
 f

ix
en

t 
la

na
tu

re
 d

u 
tra

va
il.

L’
au

to
no

m
ie

 d
an

s 
la

 m
ise

 e
n 

œ
uv

re
de

s 
tâ

ch
es

 p
re

sc
rit

es
 e

st
 f

ai
bl

e.
L’

em
pl

oi
 p

eu
t 

né
ce

ss
ite

r 
de

s 
re

la
-

tio
ns

 a
ve

c 
de

s 
tie

rs
 i

nc
lu

an
t 

la
fo

rm
ul

at
io

n 
de

 p
ro

po
sit

io
ns

.

L’
em

pl
oi

 
né

ce
ss

ite
 

l’u
til

isa
tio

n 
de

te
ch

ni
qu

es
 s

im
pl

es
, s

pé
cif

iq
ue

s 
à

so
n 

ex
er

cic
e.

B

Ex
éc

ut
io

n 
de

 t
âc

he
s 

sa
ns

 n
éc

es
-

sa
ire

m
en

t 
qu

e 
so

it 
in

di
qu

é 
le

m
od

e 
op

ér
at

oi
re

.

Le
s 

tâ
ch

es
 p

eu
ve

nt
 s

’e
ffe

ct
ue

r s
ou

s
la

 d
ép

en
da

nc
e 

d’
un

 a
ut

re
 s

al
ar

ié
.

Le
s 

pr
oc

éd
ur

es
 

so
nt

 
fix

ée
s 

m
ai

s
l’e

m
pl

oi
 r

eq
ui

er
t 

qu
e 

le
 s

al
ar

ié
le

s 
ad

ap
te

 a
ux

 s
itu

at
io

ns
 d

e 
tra

-
va

il 
re

nc
on

tré
es

.
L’

em
pl

oi
 p

eu
t 

né
ce

ss
ite

r 
de

s 
re

la
-

tio
ns

 a
ve

c 
de

s 
tie

rs
 i

nc
lu

an
t 

la
fo

rm
ul

at
io

n 
de

 p
ro

po
sit

io
ns

.

L’
em

pl
oi

 
né

ce
ss

ite
 

de
s 

co
nn

ai
s-

sa
nc

es
 

te
ch

ni
qu

es
 

su
ffi

sa
nt

es
po

ur
 

un
e 

bo
nn

e 
m

aî
tr

is
e 

du
po

st
e.

Ev
en

tu
el

le
m

en
t, 

co
ns

ei
ls 

ap
po

rté
s 

à
d’

au
tre

s 
sa

la
rié

s.



82 CC 2008/31

. .

T
ec

hn
ic

ie
n 

ou
 m

aî
tr

is
e

G
R

O
U

P
E

D
É

FI
N

IT
IO

N
 D

U
 G

R
O

U
P

E
R

E
S

P
O

N
S

A
B

IL
IT

É
A

U
T

O
N

O
M

IE
T

E
C

H
N

IC
IT

É

C

L’
em

pl
oi

 i
m

pl
iq

ue
 u

ne
 b

on
ne

 m
aî

-
tri

se
 d

es
 d

iv
er

se
s 

co
m

pé
te

nc
es

de
 la

 s
pé

cia
lit

é.
Il 

co
m

po
rte

 la
 p

ris
e 

en
 c

ha
rg

e 
d’

un
en

se
m

bl
e 

de
 t

âc
he

s 
ou

 d
e 

fo
nc

-
tio

ns
 q

ui
 lu

i s
on

t c
on

fié
es

.
Il 

re
qu

ie
rt

 
qu

e 
le

 
sa

la
rié

 
so

it
ca

pa
bl

e 
d’

in
iti

at
iv

e 
da

ns
 la

 li
m

ite
de

 s
es

 r
es

po
ns

ab
ili

té
s.

L’
em

pl
oi

 p
eu

t 
im

pl
iq

ue
r 

la
 c

oo
rd

i-
na

tio
n 

et
/o

u 
l’o

rg
an

is
at

io
n 

du
 

tr
av

ai
l 

d’
au

tr
es

 
sa

la
rié

s,
 

sa
ns

ex
er

ce
r 

né
ce

ss
ai

re
m

en
t 

d’
en

ca
-

dr
em

en
t h

ié
ra

rc
hi

qu
e.

L’
em

pl
oi

 re
qu

ie
rt 

un
e 

ce
rta

in
e 

au
to

-
no

m
ie

 d
u 

sa
la

rié
 l

ui
 p

er
m

et
ta

nt
d’

in
te

rp
ré

te
r 

et
 

ad
ap

te
r 

le
s

no
rm

es
 

et
 

pr
oc

éd
ur

es
 

da
ns

 
le

ca
dr

e 
de

 s
a 

m
iss

io
n.

Le
 c

on
trô

le
 d

u 
tra

va
il 

pe
ut

 s
’o

pé
re

r
de

 m
an

iè
re

 d
isc

on
tin

ue
.

L’
em

pl
oi

 p
eu

t 
né

ce
ss

ite
r 

de
s 

re
la

-
tio

ns
 a

ve
c 

de
s 

tie
rs

 e
t l

a 
fo

rm
ul

a-
tio

n 
de

 p
ro

po
sit

io
ns

 s
oi

t 
à 

de
s

tie
rs

, 
so

it 
à 

un
 s

up
ér

ie
ur

 h
ié

ra
r-

ch
iq

ue
.

L’
em

pl
oi

 i
m

pl
iq

ue
 d

e 
la

 p
ar

t 
du

sa
la

ri
é 

un
e 

co
nn

ai
ss

an
ce

co
m

pl
èt

e 
du

 m
ét

ie
r 

le
 r

en
da

nt
ap

te
 à

 e
xé

cu
te

r 
so

n 
tra

va
il 

av
ec

un
e 

m
ei

lle
ur

e 
m

aî
tr

is
e 

qu
’u

n
ag

en
t d

u 
gr

ou
pe

 II
I.

Tr
an

sm
iss

io
n 

de
 c

on
na

iss
an

ce
s 

à
d’

au
tre

s 
sa

la
rié

s.

D

L’
ac

cè
s 

à 
ce

 g
ro

up
e 

im
pl

iq
ue

 u
ne

co
m

pé
te

nc
e 

et
/o

u 
un

e 
ex

pé
rie

nc
e

pr
of

es
si

on
ne

lle
 

co
nf

ir
m

ée
 

et
ré

us
si

e 
da

ns
 

la
 

fo
nc

tio
n 

au
gr

ou
pe

 
C 

ou
 

un
e 

ex
pé

rie
nc

e
éq

ui
va

le
nt

e.

L’
em

pl
oi

 p
eu

t 
im

pl
iq

ue
r 

la
 c

oo
rd

i-
na

tio
n 

et
/o

u 
l’a

ni
m

at
io

n 
d’

au
tre

s
sa

la
rié

s, 
sa

ns
 e

xe
rc

er
 n

éc
es

sa
ire

-
m

en
t 

d’
en

ca
dr

em
en

t 
hi

ér
ar

-
ch

iq
ue

.

L’
au

to
no

m
ie

 e
st

 fo
rte

 d
an

s 
le

 c
ad

re
de

 la
 m

iss
io

n 
co

nf
ié

e 
au

 s
al

ar
ié

.
Le

 c
on

trô
le

 d
u 

tra
va

il 
pe

ut
 s

’o
pé

re
r

de
 m

an
iè

re
 d

isc
on

tin
ue

.

L’
em

pl
oi

 
né

ce
ss

ite
 

de
s 

co
nn

ai
s-

sa
nc

es
 

te
ch

ni
qu

es
 

su
ffi

sa
nt

es
po

ur
 u

ne
 m

aî
tri

se
 c

om
pl

èt
e 

du
m

ét
ie

r 
et

 u
ne

 m
aî

tri
se

 p
lu

s 
la

rg
e

du
 d

om
ai

ne
 d

’a
ct

iv
ité

.

E

Pl
ac

é 
so

us
 l

a 
re

sp
on

sa
bi

lit
é 

d’
un

ca
dr

e 
hi

ér
ar

ch
iq

ue
, 

as
su

re
 

la
pr

ise
 e

n 
ch

ar
ge

 d
’u

n 
en

se
m

bl
e

de
 tâ

ch
es

 o
u 

fo
nc

tio
ns

 r
eq

ué
ra

nt
un

e 
dé

fin
iti

on
 d

es
 m

oy
en

s 
et

 d
e

le
ur

 m
ise

 e
n 

œ
uv

re
.

L’
em

pl
oi

 i
m

pl
iq

ue
, 

pa
r 

dé
lé

ga
tio

n,
l’a

ni
m

at
io

n 
d’

un
 

se
rv

ice
 

ou
 

la
re

sp
on

sa
bi

lit
é 

d’
un

e 
éq

ui
pe

 
ou

l’o
rg

an
isa

tio
n 

d’
un

e 
m

iss
io

n.
Il 

pe
ut

 
im

pl
iq

ue
r 

un
e 

dé
lé

ga
tio

n
lim

ité
e 

à 
un

e 
m

iss
io

n.
 

L’
em

pl
oi

 p
eu

t i
m

pl
iq

ue
r l

’a
ni

m
at

io
n

et
 l

’o
rg

an
isa

tio
n 

du
 t

ra
va

il 
d’

un
gr

ou
pe

 d
e 

sa
la

rié
s.

Il 
pe

ut
 r

eq
ué

rir
 q

ue
 le

 s
al

ar
ié

 g
èr

e
un

 p
ro

je
t 

et
/o

u 
un

 b
ud

ge
t 

dé
fin

i
et

 r
en

de
 c

om
pt

e 
de

 s
a 

ge
st

io
n 

à
un

 
ca

dr
e 

hi
ér

ar
ch

iq
ue

 
ch

ar
gé

no
ta

m
m

en
t d

u 
co

nt
rô

le
 d

es
 ré

su
l-

ta
ts

.

Pr
is

e 
d’

in
iti

at
iv

es
 

da
ns

 
le

 
ca

dr
e

dé
fin

i 
(s

er
vi

ce
, 

éq
ui

pe
, 

pr
oj

et
,

m
iss

io
n.

..)
, e

t f
or

m
ul

at
io

n 
de

 p
ro

-
po

sit
io

ns
.

L’
au

to
no

m
ie

 r
ep

os
e 

su
r 

un
e 

dé
lé

-
ga

tio
n 

hi
ér

ar
ch

iq
ue

, b
ud

gé
ta

ire
 e

t
de

 r
ep

ré
se

nt
at

io
n 

da
ns

 l
e 

ca
dr

e
dé

fin
i.

L’
em

pl
oi

 
né

ce
ss

ite
 

un
e 

bo
nn

e
co

nn
ai

ss
an

ce
 d

es
 d

iv
er

se
s 

te
ch

-
ni

qu
es

 d
e 

la
 s

pé
cia

lit
é,

 d
es

 c
ap

a-
cit

és
 à

 la
 p

ris
e 

de
 d

éc
isi

on
, à

 l’
or

-
ga

ni
sa

tio
n 

du
 tr

av
ai

l, 
à 

la
 g

es
tio

n
et

 
un

e 
m

aî
tri

se
 

pl
us

 
la

rg
e 

du
do

m
ai

ne
 d

’a
ct

iv
ité

.
Il 

re
qu

ie
rt 

qu
e 

le
 s

al
ar

ié
 p

ar
tic

ip
e 

à
la

 f
or

m
at

io
n 

te
ch

ni
qu

e 
du

 p
er

-
so

nn
el

 é
ve

nt
ue

lle
m

en
t p

la
cé

 s
ou

s
sa

 r
es

po
ns

ab
ili

té
, y

 c
om

pr
is 

so
us

la
 fo

rm
e 

du
 tu

to
ra

t.



CC 2008/31 83

. .

C
ad

re

G
R

O
U

P
E

D
É

FI
N

IT
IO

N
 D

U
 G

R
O

U
P

E
R

E
S

P
O

N
S

A
B

IL
IT

É
A

U
T

O
N

O
M

IE
T

E
C

H
N

IC
IT

É

F

L’
em

pl
oi

 i
m

pl
iq

ue
 u

ne
 d

él
ég

at
io

n
pe

rm
an

en
te

 
de

 
re

sp
on

sa
bi

lit
é.

L’
au

to
no

m
ie

 s
’a

pp
ui

e 
su

r 
un

e 
év

a-
lu

at
io

n 
de

s 
éc

ar
ts

 e
nt

re
 o

bj
ec

tif
s

et
 m

oy
en

s.
L’

ac
tiv

ité
 s

’é
te

nd
 à

 l’
or

ga
ni

sa
tio

n,
 la

ge
st

io
n 

et
/o

u 
l’e

nc
ad

re
m

en
t.

L’
em

pl
oi

 
re

qu
ie

rt 
qu

e 
le

 
sa

la
rié

as
su

re
 la

 r
es

po
ns

ab
ili

té
 d

es
 a

ct
i-

vi
té

s 
d’

or
ga

ni
sa

tio
n,

 d
e 

ge
st

io
n,

de
 r

el
at

io
ns

 e
t/o

u 
d’

en
ca

dr
em

en
t.

Re
sp

on
sa

bi
lit

é 
du

 
ch

oi
x 

de
s

m
oy

en
s 

de
 m

ise
 e

n 
œ

uv
re

.
Or

ga
ni

sa
tio

n,
 a

ni
m

at
io

n,
 c

on
trô

le
 e

t
ap

pr
éc

ia
tio

n 
ré

gu
liè

re
 d

u 
tra

va
il

du
 

pe
rs

on
ne

l 
pl

ac
é 

so
us

 
so

n
au

to
rit

é.
L’

em
pl

oi
 n

éc
es

sit
e 

qu
e 

le
 s

al
ar

ié
él

ab
or

e,
 e

xé
cu

te
 e

t r
en

de
 c

om
pt

e
du

 p
ro

je
t e

t/o
u 

du
 b

ud
ge

t d
on

t i
l

as
su

m
e 

la
 r

es
po

ns
ab

ili
té

.

L’
em

pl
oi

 re
qu

ie
rt 

qu
e 

le
 s

al
ar

ié
 d

is-
po

se
 d

e 
fa

ço
n 

au
to

no
m

e 
de

 p
ou

-
vo

irs
 d

e 
ch

oi
x 

et
 d

e 
dé

cis
io

n 
en

ce
 

qu
i 

co
nc

er
ne

 
l’o

rg
an

is
at

io
n

de
s 

ac
tiv

ité
s 

ou
 d

es
 m

iss
io

ns
 q

ui
lu

i s
on

t c
on

fié
es

.
Au

to
no

m
ie

 d
an

s 
l’o

rg
an

isa
tio

n 
de

so
n 

te
m

ps
.

L’
em

pl
oi

 n
éc

es
sit

e 
la

 m
aî

tri
se

 d
u

do
m

ai
ne

 
d’

in
te

rv
en

tio
n 

à 
un

ni
ve

au
 e

xp
er

tis
e.

G

L’
ac

cè
s 

à 
ce

 g
ro

up
e 

im
pl

iq
ue

 u
ne

co
m

pé
te

nc
e 

et
/o

u 
un

e 
ex

pé
rie

nc
e

pr
of

es
sio

nn
el

le
 p

ro
lo

ng
ée

, c
on

fir
-

m
ée

 e
t 

ré
us

sie
 d

an
s 

la
 f

on
ct

io
n

au
 g

ro
up

e 
F,

 o
u 

un
e 

ex
pé

rie
nc

e
éq

ui
va

le
nt

e.

Le
s 

re
sp

on
sa

bi
lit

és
 s

on
t 

de
 m

êm
e

na
tu

re
 

qu
e 

ce
lle

s 
ex

er
cé

es
 

au
gr

ou
pe

 F
, m

ai
s 

l’i
m

pa
ct

 d
e 

l’a
ct

i-
vi

té
 e

st
 p

lu
s 

ét
en

du
 (

en
 n

om
br

e
de

 
pe

rs
on

ne
l 

en
ca

dr
é,

 
im

po
r-

ta
nc

e 
du

 b
ud

ge
t g

ér
é.

..)
.

L’
em

pl
oi

 re
qu

ie
rt 

qu
e 

le
 s

al
ar

ié
 d

is-
po

se
 d

e 
fa

ço
n 

au
to

no
m

e 
de

 p
ou

-
vo

irs
 d

e 
ch

oi
x 

et
 d

e 
dé

cis
io

n 
en

ce
 

qu
i 

co
nc

er
ne

 
l’o

rg
an

is
at

io
n

de
s 

ac
tiv

ité
s 

ou
 d

es
 m

iss
io

ns
 q

ui
lu

i s
on

t c
on

fié
es

.

L’
em

pl
oi

 n
éc

es
sit

e 
la

 m
aî

tri
se

 d
u

do
m

ai
ne

 
d’

in
te

rv
en

tio
n 

à 
un

ni
ve

au
 e

xp
er

tis
e.

H
or

s 
gr

il
le

L
es

 p
os

te
s 

de
 c

ad
re

s 
di

ri
ge

an
ts

 d
e 

l’
en

tr
ep

ri
se

 s
on

t 
ho

rs
 g

ri
lle

.



84 CC 2008/31

. .

A
rt

ic
le

5

L
a 

li
st

e 
de

s 
em

pl
oi

s 
ty

pe
s 

et
 l

eu
r 

cl
as

si
fi

ca
ti

on

C
A

T
É

G
O

R
IE

FA
M

IL
LE

N
O

E
M

P
LO

I
A

B
C

D
E

F
G

To
ur

ism
e

+
af

fa
ire

s
1

Co
ns

ei
lle

r 
vo

ya
ge

s
X

X

2
Co

ns
ei

lle
r 

vo
ya

ge
s 

ex
pé

rim
en

té
X

X

3
Fo

rfa
iti

st
e

X

4
Fo

rfa
iti

st
e 

ex
pé

rim
en

té
X

X

5
Co

ns
ei

lle
r 

bi
lle

tte
rie

X
X

X

6
Ch

ar
gé

 d
e 

do
cu

m
en

ts
 d

e 
vo

ya
ge

s
X

X

Ag
en

ce
s 

(to
ur

ism
e)

7
Re

sp
on

sa
bl

e 
de

 s
ec

te
ur

 o
u 

d’
un

ité
 te

ch
ni

qu
e

X
X

8
Re

sp
on

sa
bl

e 
d’

ag
en

ce
(s

)
X

X

9
An

im
at

eu
r-c

oo
rd

in
at

eu
r 

de
 r

és
ea

u
X

X
X

10
Di

re
ct

eu
r 

ré
gi

on
al

X

Em
pl

oi
s

sp
éc

ifi
qu

es
du

 to
ur

ism
e

Pl
at

ea
ux

11
Re

sp
on

sa
bl

e 
de

 m
od

ul
e,

 d
’é

qu
ip

e
X

X



CC 2008/31 85

. .

C
A

T
É

G
O

R
IE

FA
M

IL
LE

N
O

E
M

P
LO

I
A

B
C

D
E

F
G

12
Re

sp
on

sa
bl

e 
de

 g
ro

up
e

X
X

X

13
Re

sp
on

sa
bl

e 
de

 p
la

te
au

X
X

Ré
ce

pt
if

14
Ag

en
t r

éc
ep

tif
X

X

15
Ag

en
t d

’a
cc

ue
il

X
X

X

16
Ag

en
t d

’e
xp

lo
ita

tio
n

/A
ge

nt
 d

e 
pl

an
ni

ng
X

X
X

17
Dé

lé
gu

é 
ré

ce
pt

if
/C

or
re

sp
on

da
nt

 lo
ca

l
X

X

Tr
an

sp
or

ts
, e

xp
lo

ita
tio

n
18

Ge
st

io
nn

ai
re

 d
es

 a
llo

te
m

en
ts

 te
rre

st
re

s
X

X
X

19
Ge

st
io

nn
ai

re
 d

es
 a

llo
te

m
en

ts
 a

ér
ie

ns
X

X
X

Pr
od

uc
tio

n
20

Ch
ef

 d
e 

pr
od

ui
t

X
X

21
Ac

he
te

ur
X

X

Ac
cu

ei
l, 

se
cr

ét
ar

ia
t,

se
rv

ice
s 

gé
né

ra
ux

et
 a

dm
in

ist
ra

tif

22
Ré

ce
pt

io
nn

ist
e 

ac
cu

ei
l

X
X

23
Ag

en
t s

er
vi

ce
s 

gé
né

ra
ux

X
X



86 CC 2008/31

. .

C
A

T
É

G
O

R
IE

FA
M

IL
LE

N
O

E
M

P
LO

I
A

B
C

D
E

F
G

24
As

sis
ta

nt
 s

ec
ré

ta
ria

t
X

X
X

25
As

sis
ta

nt
 d

e 
di

re
ct

io
n

X
X

Co
m

pt
ab

ili
té

26
Ai

de
-c

om
pt

ab
le

X
X

27
Co

m
pt

ab
le

X
X

Re
ss

ou
rc

es
 h

um
ai

ne
s

28
Te

ch
ni

cie
n 

pa
ie

X
X

X

29
Ch

ar
gé

 d
es

 r
es

so
ur

ce
s 

hu
m

ai
ne

s
X

X
X

Au
tre

s 
em

pl
oi

s
M

ar
ke

tin
g,

 c
om

m
un

ica
tio

n
30

Ch
ar

gé
 d

e 
m

ar
ke

tin
g,

 c
om

., 
pr

om
ot

io
n,

 é
di

tio
n

X
X

X

31
Ch

ar
gé

 d
e 

sit
e 

in
te

rn
et

X
X

X

Ju
rid

iq
ue

32
Ju

ris
te

X
X

Co
nt

rô
le

 d
e 

ge
st

io
n

33
Co

nt
rô

le
ur

 d
e 

ge
st

io
n

X
X

In
fo

rm
at

iq
ue

34
Ch

ar
gé

 d
’e

xp
lo

ita
tio

n
X

X
X

35
Ch

ar
gé

 d
’é

tu
de

s 
et

 d
év

el
op

pe
m

en
t

X
X

X



CC 2008/31 87

. .

C
A

T
É

G
O

R
IE

FA
M

IL
LE

N
O

E
M

P
LO

I
A

B
C

D
E

F
G

Co
m

m
er

cia
l

36
Co

m
m

er
cia

l
X

X

37
Co

m
m

er
cia

l e
xp

ér
im

en
té

X
X

SA
V,

 q
ua

lit
é

38
Ch

ar
gé

 (s
er

vi
ce

) q
ua

lit
é,

 S
AV

X
X

X

39
As

sis
ta

nt
 te

ch
ni

qu
e

X
X

40
As

sis
ta

nt
 te

ch
ni

qu
e 

ex
pé

rim
en

té
X

X

41
Ch

ar
gé

 d
e 

pr
oj

et
X

X

Em
pl

oi
s

gé
né

riq
ue

s
42

Re
sp

on
sa

bl
e 

de
 s

er
vi

ce
X

X

43
Ex

pe
rt

X
X

44
Di

re
ct

eu
r 

ad
jo

in
t

X
X

45
Di

re
ct

eu
r

X



88 CC 2008/31

. .

Article 6
La définition des emplois types

Un emploi type est le regroupement de plusieurs emplois proches ; il peut
donc être classé sur un ou plusieurs groupes. La différenciation se fera par
référence à la grille générale de classification et aux critères classants, en
tenant compte des spécificités du contenu et du contexte de l’emploi réel
dans l’entreprise.

Les courtes définitions données ci-dessous pour chaque emploi type cor-
respondent au groupe le plus bas attribué à l’emploi. Pour les emplois s’éta-
lant sur plusieurs groupes, le choix d’un des groupes proposés doit se faire
par utilisation des critères classants et de la grille générale de classification.
Par ailleurs, un système complémentaire de progression des salariés dans la
grille est proposé de façon optionnelle aux entreprises qui le souhaiteraient.
Il est détaillé en annexe I.

Pour des raisons de simplification, les définitions et intitulés d’emplois
sont énoncés au masculin qui n’a, dans ce cas, qu’une valeur générique.

Les emplois sont regroupés en 3 familles :
– emplois du tourisme ;
– autres emplois ;
– emplois génériques : ils peuvent s’appliquer à toutes les familles profes-

sionnelles et tous les emplois.

Les emplois génériques « assistant technique, assistant technique expéri-
menté et expert » se caractérisent par un niveau de technicité croissant. Ils
peuvent s’appliquer à tout type de domaine d’intervention.

L’emploi repère « expert » pourra notamment être utilisé en prolongement
d’autres emplois repères, lorsque le salarié atteint dans son emploi un
niveau d’expertise qui justifie l’accès aux groupes E et F.

Emplois spécifiques tourisme

1. Conseiller voyages

Assure les opérations de vente, de conseil, de réservation, d’émission des
services et produits afférents au voyage. Saisit et concrétise les demandes sur
logiciel spécifique.

Peut assurer les opérations administratives et comptables courantes.

2. Conseiller voyages expérimenté

Peut assurer les opérations complexes de vente, de conseil, de réservation,
d’émission des services et produits afférents au voyage. Saisit et concrétise
les demandes sur logiciel spécifique.

Peut en outre assurer seul la responsabilité du bon fonctionnement d’un
implant, d’une antenne ou d’un point de vente d’un réseau.

3. Forfaitiste

Confectionne des voyages à forfaits. Etablit le devis du voyage et rédige
le programme, les met en œuvre à l’aide des outils informatiques en usage
dans l’entreprise.
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Peut en outre concevoir et mettre au point des circuits et séjours simples
destinés à être vendus sur catalogue ou répondant à des demandes spéci-
fiques.

4. Forfaitiste expérimenté

Peut confectionner des voyages à forfaits complexes. Etablit le devis du
voyage et rédige le programme. Peut les mettre en œuvre, à l’aide des outils
informatiques en usage dans l’entreprise.

Peut en outre concevoir et mettre au point des circuits et séjours
complexes destinés à être vendus sur catalogue ou répondant à des demandes
spécifiques.

Peut conseiller sur les produits, préparer et suivre leur exploitation
commerciale, les développer.

5. Conseiller billetterie

Assure les opérations de vente, de conseil, de réservation, d’émission de
billets, des services et produits afférents au voyage, en particulier sur les pla-
teaux d’affaires. Réalise les opérations techniques entraînées par ces activités
à l’aide des outils informatiques en usage dans l’entreprise.

6. Chargé des documents de voyages

Confectionne le carnet de voyages remis au client, contenant tous les
documents nécessaires au bon déroulement de son voyage : billets de trans-
port, itinéraire, bons d’échange, à partir du dossier réalisé par la vente et
finalisé par le booking et le service transport.

Peut gérer les visas et les formalités diverses des clients.

7. Responsable de secteur agence ou d’unité technique

Peut avoir la charge d’un implant, d’une antenne ou d’un point de vente
d’un réseau et peut, dans ce cadre, animer et contrôler l’activité d’un groupe
d’employés dont il doit pouvoir assurer la mise au courant en fonction des
besoins du service.

Possède en outre les connaissances étendues de son domaine d’activité.

8. Responsable d’agence(s)

A la charge d’une ou plusieurs agences, implants, antennes ou points de
vente d’un réseau.

Assure, en outre, dans le cadre de la politique et des objectifs déterminés
par la direction de son entreprise, des règles et des directives en vigueur
définies par celle-ci, la direction et la gestion courante de la ou des entités
qui lui sont confiées.

Ses connaissances professionnelles, managériales, techniques, administra-
tives et comptables lui permettent d’assurer ou de participer à l’ensemble des
tâches réalisées.

9. Animateur-coordinateur de réseau

Anime et coordonne la politique, les activités de plusieurs agences,
antennes, points de vente ou implants d’un réseau.

10. Directeur régional

Assure la direction et la gestion des agences, antennes, points de vente ou
implants d’une région.
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11. Responsable de module, d’équipe

Coordonne et/ou encadre un module, une équipe de conseillers voyages.
Organise et contrôle le travail.

12. Responsable de groupe

Coordonne et/ou encadre un groupe constitué de plusieurs modules,
équipes de conseillers voyages. Organise et contrôle le travail.

13. Responsable de plateau

A la charge d’un plateau constitué de plusieurs groupes.

Assure, en outre, la direction et la gestion courante de l’entité qui lui est
confiée, dans le cadre de la politique et des objectifs déterminés par la direc-
tion de son entreprise, des règles et des directives en vigueur définies par
celle-ci.

Ses connaissances professionnelles, managériales, techniques, administra-
tives et comptables lui permettent d’assurer et de participer à l’ensemble des
tâches réalisées.

14. Agent réceptif

Assiste ou confectionne des programmes, établit les devis, met en œuvre
les programmes à l’aide des outils informatiques en usage dans l’entreprise.

Peut en outre concevoir et mettre au point des circuits et séjours destinés à
être vendus sur catalogue ou répondant à des demandes spécifiques.

15. Agent d’accueil

Est chargé de l’accueil en gare, à l’aéroport, à l’hôtel, en agence ou en
tout autre lieu, des touristes ou voyageurs, et/ou de leur accompagnement ou
transfert. Représente l’entreprise auprès d’eux.

16. Agent d’exploitation, agent de planning

Organise et prépare le planning des agents d’accueil, accompagnateurs,
guides, chauffeurs...

Participe à la coordination de la mise en œuvre des moyens de transport
en fonction des besoins.

17. Délégué réceptif, correspondant local

Suit de très près le bon déroulement des circuits à destination. Prend en
charge les clients à destination. S’assure du suivi des prestations.

18. Gestionnaire des allotements terrestres

Gère les allotements terrestres (bus, trains, bateaux, voitures, hôtels...) :
réservations, modifications ou annulations, harmonisation avec les stocks
aériens...

19. Gestionnaire aérien

Gère les allotements aériens : réservations aériennes, modifications ou
annulations, harmonisation avec les stocks terrestres...

Régule les stocks aériens.
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Peut calculer, en temps réel, les meilleurs prix pour optimiser le profit
généré par la vente de billets d’avion.

20. Chef de produit

Elabore et fabrique les produits qui sont présentés en brochure selon un
cahier des charges, en calcule les prix, et peut négocier des accords avec
tous les prestataires.

21. Acheteur

Identifie les fournisseurs, sélectionne les produits. Participe à la négocia-
tion des contrats, l’optimisation des prix, la gestion des stocks.

Autres emplois

22. Réceptionniste accueil

Accueille, renseigne les visiteurs et les dirige sur les services concernés.
Effectue des travaux administratifs simples. Peut être amené à distribuer et
affranchir le courrier et à transmettre les communications téléphoniques.

23. Agent services généraux

Assure différentes tâches simples d’ordre logistique, matériel ou adminis-
tratif en appui aux services de l’entreprise : classement, travaux de manuten-
tion, entretien, maintenance courante, sécurité, courses... Peut être amené à
conduire un véhicule.

24. Assistant secrétariat

Effectue des travaux sur matériel bureautique. Effectue le classement et
l’enregistrement des travaux effectués. Peut prendre des notes et les trans-
crire. Assure la constitution de dossiers et leur tenue à jour.

25. Assistant de direction

Assure le secrétariat d’un cadre de direction ou d’un service, l’assiste dans
la gestion quotidienne des dossiers afférents à son activité. Prépare ses élé-
ments de travail. Tient et organise son planning. Peut diriger le secrétariat.

26. Aide-comptable

Effectue tous travaux simples de comptabilité selon des directives géné-
rales.

27. Comptable

En charge de la gestion ou de la supervision de la comptabilité générale.
Il peut assurer les écritures d’inventaire. Il peut avoir la charge de l’adminis-
tration du personnel et de la paie.

28. Technicien paie

Traite et produit dans les délais la paie et les déclarations de charges
sociales, ainsi que toutes les attestations nécessaires.

Peut être chargé de travaux administratifs de gestion du personnel.

29. Chargé des ressources humaines

Participe à la mise en œuvre et au contrôle de la politique de gestion des
ressources humaines de l’entreprise. Il peut avoir plus spécifiquement en
charge un des domaines techniques des ressources humaines (recrutement,
prévoyance, droit du travail, formation...).
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30. Chargé de marketing, communication, promotion, édition

Contribue à la définition et assure la mise en œuvre des activités de
communication, promotion, édition, marketing de l’entreprise.

Le chargé de communication met en œuvre la communication de l’entre-
prise.

Le chargé de promotion a en charge l’élaboration, la logistique et la mise
à disposition du public et des professionnels des informations et documents
publicitaires ou de promotion.

Le chargé d’édition assure le travail éditorial nécessaire à l’élaboration des
brochures et catalogues.

Le chargé de marketing assure la mise en œuvre des actions dans le cadre
de la stratégie marketing de l’entreprise.

31. Chargé de site internet

Le chargé de site internet assure la gestion courante et la mise à jour du
site internet sur la base des directives qui lui sont données. Il peut participer
à la conception du site.

32. Juriste

Contribue à prévenir et minimiser les risques juridiques en intervenant
dans l’ensemble du domaine des affaires juridiques.

33. Contrôleur de gestion

Effectue toutes les opérations se rapportant au contrôle de la gestion de
l’entreprise et des filiales.

Exerce une surveillance des indicateurs de gestion mis en place pour éva-
luer l’activité de l’entreprise, et fournit les informations à la direction.
Apprécie les causes et les effets des écarts identifiés entre les objectifs et les
réalisations. Peut proposer à la direction des actions correctives à mettre en
œuvre.

34. Chargé d’exploitation informatique

Met en place des ressources et moyens informatiques d’étude, méthode et
application. Réalise des traitements d’exploitation informatique. Gère l’assis-
tance en ligne dite « hot line ».

35. Chargé d’études et développement informatique

Conçoit, pilote et participe à la mise en œuvre des projets de développe-
ment informatique, en assurant l’analyse fonctionnelle, la conception tech-
nique, le codage, la mise au point et la documentation des programmes, dans
le respect des normes et standards en vigueur dans l’entreprise. Peut aussi
participer aux études préalables (cahier des charges, analyse fonctionnelle).

36. Commercial

Est chargé de visiter une clientèle potentielle et/ou de gérer et développer
une clientèle existante en vue de promouvoir et diffuser les produits et ser-
vices vendus par l’entreprise. Négocie directement avec la clientèle selon les
grandes orientations de la direction.
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37. Commercial expérimenté

Est chargé de visiter une clientèle potentielle et/ou de gérer et développer
une clientèle existante en vue de promouvoir et diffuser les produits et ser-
vices vendus par l’entreprise. Négocie directement avec la clientèle.

A plus d’autonomie dans la négociation. Son champ d’intervention est
plus large (volume, impact, interlocuteurs...).

38. Chargé (service) qualité, SAV

Assure le suivi des incidents clients. Définit, organise et met en œuvre les
différentes procédures garantissant la qualité. Suit le contrôle des produits et
prestations.

Procède à l’analyse statistique des questionnaires après-vente. Analyse,
synthétise et instruit les réclamations et procède à une enquête. Traite les
litiges, suit les dossiers délicats. Rédige les réponses et communique en
interne les dysfonctionnements.

Emplois génériques

39. Assistant technique

Participe, le plus souvent en appui à un salarié plus expérimenté ou sur
ses conseils, à la mise en œuvre d’une tâche ou d’une opération technique.

40. Assistant technique expérimenté

Met en œuvre directement une opération technique ou un ensemble de
tâches qui requièrent un bon niveau de technicité.

41. Chargé de projet ou de mission

Est en charge de la conduite et de la gestion d’un projet et/ou d’une mis-
sion qui requièrent un bon degré d’autonomie et une technicité attestée.

42. Responsable de service

Son expérience professionnelle, ses compétences techniques et de manage-
ment lui permettent de diriger, animer et contrôler l’activité d’un service
et/ou d’une exploitation. Assure la responsabilité et la coordination de
l’ensemble des missions de son service.

43. Expert

Possède une parfaite maîtrise de son domaine d’intervention et des capaci-
tés à formaliser et transmettre.

44. Directeur adjoint

Dispose de connaissances et de capacités suffisamment approfondies pour
seconder le directeur ou la direction. Son activité s’étend à l’organisation, la
gestion et l’encadrement dans son domaine de compétence. A partir de direc-
tives précisant le cadre de ses activités, les objectifs, moyens et règles de
gestion qui s’y rapportent, il dispose de façon autonome de pouvoirs de
choix et de décision en ce qui concerne l’organisation des activités qui lui
sont confiées.

45. Directeur

Cette qualification est attribuée selon les besoins et l’envergure de l’entre-
prise à des postes soit couvrant un service très important ou plusieurs ser-
vices, soit assurant au plus haut niveau les responsabilités confiées.
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Détermine les objectifs en termes de développement, de ressources et de
moyens de l’entreprise et/ou du service et/ou du département.

Dispose d’une délégation permanente de pouvoir dans le cadre défini par
l’entreprise.

Article 7
Dispositions relatives à la mise en œuvre de la nouvelle classification

Article 7.1
Délai de mise en œuvre

Les entreprises disposent d’un délai de 6 mois à partir de la date d’entrée
en vigueur de la nouvelle classification pour la mettre en œuvre.

Article 7.2
Application aux salariés en poste au moment de l’entrée en vigueur

Pour les salariés en poste dans l’entreprise au moment de la mise en
œuvre de la nouvelle classification, l’application ne pourra avoir pour consé-
quence ni la minoration des rémunérations acquises à cette date (salaire de
base + ancienneté) ni une perte du statut de cadre ou d’agent de maîtrise. Au
niveau de l’entreprise, le processus d’application sera le suivant :

1. Détermination par l’employeur du groupe de classification de chaque
poste par application de la nouvelle grille conventionnelle.

2. Comparaison du SMCG (salaire minimum conventionnel de groupe)
correspondant au groupe du salarié avec le salaire existant pour une durée du
travail équivalente :

– si le salaire existant est inférieur au SMCG correspondant à la nouvelle
classification, le salarié verra sa rémunération portée au niveau du
SMCG de son groupe au plus tard au terme du délai de contestation
(2 mois) ;

– si le salaire existant est supérieur à celui résultant de l’application de la
nouvelle classification, la rémunération du salarié demeure inchangée ;

– dans l’hypothèse ou en vertu de sa nouvelle classification, le salaire
minimum, et donc la prime d’ancienneté, auxquels pourrait prétendre le
salarié sont inférieurs aux montants dont il bénéficiait avant la transpo-
sition dans la nouvelle grille de classification, il sera institué au béné-
fice du salarié une indemnité dite différentielle de transposition dont la
base sera une somme fixe qui restera acquise durant l’ensemble de la
carrière du salarié dans l’entreprise quelle que soit l’évolution effective
de sa prime d’ancienneté. L’indemnité différentielle de transposition a
pour finalité de compenser le manque à gagner qui n’est donc pas subi
par le salarié à la suite de l’application de la nouvelle grille de classifi-
cation.

3. Le salarié se voit notifier par écrit par l’employeur sa position dans la
nouvelle grille, sa fiche de poste et ses droits à recours tels que définis à
l’article 7.2.4.

4. Le salarié dispose d’un délai de 2 mois pour contester sa classification
auprès de la direction de l’entreprise ; si la contestation demeure le salarié
pourra saisir la commission paritaire de suivi de la nouvelle classification,
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qui assume les fonctions de la commission paritaire de conciliation de la
branche, et ce pendant une période de 1 année à compter du terme du délai
de mise en œuvre de 6 mois.

A défaut d’observation formulée par le salarié, sa classification entre en
vigueur.

Article 7.3
Suivi de la mise en œuvre de la nouvelle classification

Les signataires conviennent de la nécessité de suivre, dans le cadre d’une
commission de suivi paritaire, la mise en œuvre de l’accord pendant une pé-
riode de 1 année à compter du terme du délai de mise en œuvre de 6 mois.

A cette fin, le SNAV recueillera et transmettra aux organisations syndi-
cales les informations et données liées à la mise en œuvre de la nouvelle
classification.

Fait à Paris, le 16 juin 2008.
(Suivent les signatures.)
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A N N E X E I

Modalités de progression dans la nouvelle grille : régime optionnel

Afin de permettre aux entreprises et aux salariés de la branche qui le sou-
haiteraient d’utiliser un éventail plus large de modalités de progression à
l’intérieur de la grille selon les postes et les situations spécifiques ren-
contrées, les partenaires conviennent de mettre en place à titre expérimental
un régime dit « optionnel » de progression individuelle.

Les situations concernées doivent correspondre à une véritable évolution
des compétences et ne peuvent se confondre avec un système de progression
à l’ancienneté.

Les entreprises peuvent opter pour l’un ou l’autre de ces régimes option-
nels (ou les deux conjointement) selon les modalités précisées ci-dessous.

Régime optionnel 1

Afin de donner plus de souplesse et de progressivité à la classification, les
entreprises pourront mettre en place un échelon intermédiaire, dit 2e degré,
entre 2 groupes de classification. Cet échelon doit permettre de reconnaître
une progression de carrière correspondant à une réelle évolution du poste
et/ou des compétences. Le salaire minimum fixé pour cet échelon est calculé
selon la formule suivante :

(Salaire minimum niveau N + salaire minimum N + 1)

2

Régime optionnel 2

Une fois atteint le groupe de classification le plus élevé correspondant à
son poste en application des critères classants, le salarié se verra proposer
une évolution de sa rémunération réelle à titre individuel, évolution qui reste
soumise à une double condition :

– le salarié doit avoir passé 3 ans minimum dans ce groupe de 
classification ;

– le salarié doit avoir suivi au préalable une formation entrant dans une
des catégories suivantes, telles que prévues à l’article 11 de l’accord de
branche (accord du 29 novembre 2004 relatif à la formation profes-
sionnelle tout au long de la vie) :
– actions de catégorie 1 : actions d’adaptation au poste de travail ;
– actions de catégorie 2 : actions liées à l’évolution des emplois ou au

maintien dans l’emploi des salariés, soit celles qui permettent d’ap-
préhender les évolutions prévisibles des métiers de l’entreprise en
fonction des développements techniques ou organisationnels.
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Modalités d’adoption du régime optionnel

L’entreprise qui choisit d’opter pour l’un des deux régimes optionnels –
ou les deux conjointement – le mettra en place soit par accord d’entreprise,
soit unilatéralement sous réserve de consulter au préalable, en vertu des dis-
positions légales et si ces institutions existent dans l’entreprise, le comité
d’entreprise ou, à défaut de comité d’entreprise, les délégués du personnel.

L’entreprise qui aura choisi de mettre en place un régime optionnel devra
en informer le SNAV.

Les partenaires sociaux de la branche conviennent de la nécessité d’éva-
luer l’usage et l’impact de cette mesure au terme de la phase expérimentale,
soit 2 ans après son entrée en vigueur.

Ils décideront par accord de sa reconduction, de son abandon ou de son
adaptation.

Dans le cas d’abandon ou d’évolution du régime, les rémunérations obte-
nues du fait de l’application de l’un ou l’autre de ces régimes optionnels
seront réputées acquises.


